
Les villes sont en première ligne des défis contempo-
rains les plus urgents, faisant face à la crise climatique 
et à l’augmentation des inégalités. Les autorités lo-
cales du monde entier sont de plus en plus engagées 
dans la promotion des droits humains et du droit à la 
ville. Cependant, l’absence de régulation  d’acteurs 
clés tels que les sociétés transnationales entraîne des 
distorsions majeures dans l’accès aux droits humains 
de nombreux.ses habitant·es des villes - du droit au 
logement au droit à l’eau ou à un environnement sain, 
parmi bien d’autres. Si cette situation interpelle sur le 
pouvoir d’agir des autorités locales et des communau-
tés de par le monde, les autorités locales réaffirment 
leur engagement en faveur d’une vision com-
mune, celle de « Villes pour les droits humains, 
pas pour le profit ».

 Un processus historique 

En 2014, le Conseil des droits de 
l’homme des Nations unies a créé un 
groupe de travail intergouvernemen-
tal chargé d’élaborer un traité contrai-
gnant pour réglementer l’activité des 
sociétés transnationales et autres en-
treprises commerciales en matière de 
droits humains. Depuis lors, chaque 
année, les États sont invités à partici-
per aux Nations unies à un nouveau 
cycle de négociations sur le traité.

 Appel mondial des autorités locales  
 en faveur du traité contraignant de l’ONU 

Apportez votre soutien à un 
processus historique de lutte contre 
l’impunité des multinationales.
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 Ce qui est en jeu 

L’enjeu est l’adoption d’un traité juridiquement contraignant pour 
mettre fin à l’impunité des multinationales et réglementer l’acti-
vité des entreprises contre la destruction de l’environnement, les 
abus et les violations des droits humains. Un traité des Nations 
unies permettrait aux États de s’accorder universellement sur 
les éléments réglementant la conduite des sociétés trans-
nationales dans le droit international des droits humains, 
et de poser les bases d’un accès effectif à la justice pour celles et 
ceux qui souffrent des pratiques abusives des entreprises. 

Bien que l’urgence sociale, environnementale et climatique ap-
pelle des mesures audacieuses à cet égard, certains États se 
refusent à signer un tel traité contraignant, voire s’y opposent. 
Néanmoins, plusieurs États du Sud défendent fermement le pro-
cessus et montrent la voie à suivre pour réglementer de manière 
adéquate les activités des sociétés transnationales.

La crise du COVID-19 - qui a accru la vulnérabilité et les souf-
frances des travailleur.euse.s et des communautés tout au long 
des chaînes de valeur mondiales - nous rappelle brutalement 
pourquoi nous ne pouvons tarder à nous attaquer aux violations 
des droits humains commises par les sociétés transnationales au 
niveau international.

 Le rôle des villes et des autorités locales  

Les autorités locales sont de plus en plus confrontées aux vio-
lations des droits humains résultant du pouvoir des multinatio-
nales. De la financiarisation du logement à la pollution de l’en-
vironnement urbain, en passant par l’impact de l’économie de 
marché ou la privation du droit à l’eau, de plus en plus de collec-
tivités locales, aux quatre coins du monde, peuvent comprendre 
comment l’impunité des multinationales affecte la vie de leurs 
concitoyen·nes. La plupart du temps, elles ne sont pas en mesure 
de traiter ces violations des droits humains et du droit à la ville.

En conséquence, les villes et les communautés unissent leurs 
forces par le biais de réseaux et d’initiatives communes afin 
d’augmenter le nombre d’espaces démocratiques locaux et 
d’élaborer des alternatives concrètes aux modèles de dévelop-
pement économique et urbain qui renforcent l’exclusion et les 
inégalités. Afin de permettre à ces initiatives de s’épanouir et 
de progresser vers un paradigme du Droit à la Ville qui appré-
hende les villes comme des biens communs appartenant à tou.
te.s les habitant·es, et dans lequel tou·tes peuvent produire et 
profiter des services et des opportunités qu’ils.elles ont à offrir, 
les autorités locales se joignent à l’appel mondial en faveur du 
Traité contraignant et appellent toutes les parties prenantes à 
soutenir également cette initiative.

À l’occasion de ce 
tournant historique, 
les représentant·es des 
autorités locales - des 
maires et conseillers 
municipaux - décident 
d’unir leurs forces à 
celles de milliers de 
mouvements sociaux, de 
communautés affectées 
et d’organisations non 
gouvernementales, 
de défenseurs des 
droits humains et 
de l’environnement, 
de syndicats et de 
parlementaires d’Afrique, 
d’Asie, d’Amérique latine, 
d’Amérique du Nord et 
d’Europe pour inciter les 
États - et les organisations 
régionales - à s’engager 
activement dans ce 
processus des Nations 
unies. Ces représentant·es 
demandent aux États 
d’œuvrer à l’élaboration 
d’un instrument 
international efficace 
et juridiquement 
contraignant afin que les 
droits civiques, politiques, 
économiques, sociaux et 
culturels des personnes 
soient garantis dans le 
monde entier, et qu’ils 
priment sur le profit.



En tant que 
représentant·e élu·e,  
je rejoins ce mouvement 
mondial afin de mettre 
un terme à l’impunité 
des multinationales 
et protéger les 
droits humains et 
l’environnement !
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